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Contexte
L’habitat au Sahel, une problématique majeure délaissée

Les conditions d’habitat et le secteur de la construction en Afrique sahélienne ne permettent pas suffisamment le 
bien-être et l'adaptation des populations et ne s'inscrivent pas dans des dynamiques économiques et climatiques 
pérennes. 

Suite à l'épuisement des ressources ligneuses (bois de charpente) les architectures traditionnelles disparaissent 
rapidement et les propositions « modernes » (toitures tôle ou béton / murs de blocs ciment) sont inappropriées 
(inconfort et faibles performances thermiques et acoustiques, faible durabilité et mauvaise résistance, mauvaises 
réponses environnementales et architecturales, etc.). 

Le secteur de la construction repose sur l’utilisation massive de matériaux importés à forte empreinte carbone, qui 
fragilisent les économies locales et nationales.

L'adaptation du secteur de la construction, sujet pas ou peu pris en compte dans les politiques publiques, est 
donc une priorité essentielle qui aura des répercussions positives sur la santé, les économies, l'éducation, l'emploi, 
l’environnement et la résilience climat de millions de familles sahéliennes.

Historique et ambitions du programme d’AVN

Les alternatives constructives proposées se doivent d’être techniquement simples et duplicables et s’appuyer sur 
des matériaux locaux largement disponibles et sur une main d’œuvre endogènes. En transformant les couts d'achat 
de matériaux importés en couts de main d'œuvre locale elles doivent aussi renforcer les économies régionales 
largement informelles.

Depuis 2000, l’Association la Voute Nubienne (AVN) a comme objectif de permettre, en Afrique sahélienne, un accès 
du plus grand nombre à une technique d'éco-construction bioclimatique bas carbone adaptée, la Voûte Nubienne 
(VN). Ce procédé ne nécessite principalement que de la terre crue, matière première abondante, malaxée sous 
forme de mortier et de briques séchées au soleil.

La diffusion de cette « archi-culture » alternative s'appuie sur une approche novatrice : le développement du marché 
VN en tant que cercle vertueux de croissance économique locale.

Les équipes d’AVN sont expérimentées et structurées et déploient, avec leurs partenaires, le programme de diffusion 
du marché VN dans six pays sahéliens. Ce programme a déjà permis la réalisation de plus de 4 500 chantiers dans 
plus de 1 200 villes et villages et la formation de plus de 800 apprenants intégrant une filière « construction verte ».
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La technique VN, un modèle validé d’éco-construction bioclimatique adaptée 

Les plus anciennes VN ont plus de 3 300 ans et sont toujours visibles au Ramesseum de Louxor en Haute Egypte.

En synthèse, ce modèle technologique peut être qualifié de : 

•	 Durable : résistant aux événements climatiques extrêmes et garant d’une bonne durée de vie. AVN et les 
artisans maçons VN ont, retrouvé ou « inventé » des techniques de finitions simples et bon marché qui 
renforcent considérablement la résistance à l’érosion des surfaces extérieures (murs, toitures, acrotères, 
etc.), celles-ci offrent des garanties (entre 15 et 30 ans suivant les postes) égales à celle de la maçonnerie 
béton classique. Ainsi, pour le gros œuvre d’une construction en VN une durée de vie de 50 ans  
(et beaucoup plus !) est tout à fait crédible.

•	 Confortable et modulaire : performant en matière de confort thermique, acoustique et esthétique et 
permettant des usages multiples (dont toit terrasse et R+1) ;

•	 Écoresponsable : sans utilisation de bois ou de paille, favorisant la diminution ou la suppression des 
besoins en matériaux industriels à forte empreinte environnementale et appuyé sur l’utilisation de 
matériaux locaux en circuit court ; 

•	 Économique : rapport qualité/prix performant. Entre 30 et 40 % de réduction du coût du gros œuvre 
comparativement à des constructions bloc ciment - toiture tôle ou bloc ciment - toiture béton armé.

•	 Adaptée aux économies locales : utilisant une main d’œuvre et des matériaux locaux, s’inscrivant dans les 
processus d’auto-construction, réinjectant coûts de construction dans les économies locales.

•	 Reproductible : technique simplifiée et standardisée dont l’apprentissage ne nécessite pas de prérequis 
scolaire et qui n’utilise qu’un outillage basique.

Les nombreux bâtiments construits depuis une vingtaine d’années (près de 7 000 VN) ont prouvé leur solidité et leur 
durabilité. La demande croissante des différentes clientèles (rurales, urbaines, communautaires et institutionnelles) 
et l’intérêt de nombreuses parties prenantes démontrent l’adéquation de cette « archi-culture » aux réalités du 
terrain et la pertinence de la réponse qu’elle apporte. 
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Le marché VN, premier vecteur de la diffusion du concept VN

Dès les prémices du programme, dans une approche d’entrepreneuriat social, AVN a adopté le marché comme 
vecteur principal pour la diffusion du concept VN à grande échelle et comme l’arbitre de sa pertinence. 

En s’appuyant sur une méthodologie innovante de formation professionnelle duale et inclusive (tant technique 
et qu’entrepreneuriale) AVN permet l’émergence d’une filière de construction verte productive. La demande est 
stimulée par des actions de sensibilisation des différentes clientèles et par le déploiement d’un environnement 
d’affaire favorable.  

Ce marché s’inscrit étroitement dans les contextes économiques locaux tant informels que formels qu’il renforce. 
Sa croissance constante (20 % de croissance annuelle moyenne), même si elle reste insuffisante aux regards des 
besoins exprimés, valide la pertinence de cette approche.

Une méthodologie de déploiement territorial efficiente

AVN a développé une méthodologie de diffusion territoriale du marché VN qui s’est progressivement enrichie en 
réponse aux  réalités du terrain. Tirant parti de différents modes opératoires testés elle est parvenue à maturité en 
réunissant et standardisant ceux qui contribuent le mieux au développement rapide du marché VN.

Cette méthodologie est structurée autour d’un déploiement « en cascade » permettant une intégration fonctionnelle 
des différents opérateurs dans les communautés cibles et une capacité d’actions dans des environnements difficiles 
(risques sécuritaires ou sanitaires).

Le transfert de cette méthodologie à des organisations partenaires qui, formées et accompagnées par AVN, sont en 
charge de la mettre en œuvre sur leur territoire, permet d’envisager son déploiement sur l’ensemble des régions 
sahéliennes. 

Cette méthodologie de déploiement territorial intègre :

La sensibilisation et 
l’accompagnement des 
différentes clientèles 

(rurale et urbaine – privée 
et communautaire).

La formation et le renforcement 
d’une filière de producteurs 
(apprentis, maçons, artisans 

maçons, entrepreneurs, 
techniciens). etc.) ;

La mobilisation d’un ensemble 
de parties prenantes 

au sein d’un environnement 
d’affaire propice 

à la croissance du marché.

Avec cette approche méthodologique concise et convaincante, AVN disposons désormais de l’outil adéquat pour un 
déploiement multirégional rapide et efficient du marché VN, initiateur du changement d’échelle attendu.

Des impacts en matière d’adaptation et de résilience

En permettant l’accès des populations sahéliennes à des constructions solides, durables et confortables, la croissance 
du marché VN contribue à des impacts essentiels en matière de qualité de vie, d’adaptation et de résilience. Les 
performances thermiques passives (écrêtement des amplitudes thermiques) que permettent les architectures de 
terre massives sont sans doute leur atout le plus remarquable. Dans ces régions parmi les plus pauvres et les plus 
chaudes du monde, le confort thermique est essentiel en matière de « mieux vivre », d’adaptation et d’impacts 
sanitaires.

A ces impacts s’ajoutent la consolidation des  économies régionales et la formation de jeunes (principalement issus 
du monde rural) et leur employabilité sur un secteur porteur (particulièrement pendant la longue saison sèche), 
facteurs essentiels à leur stabilisation. La mobilisation et le renforcement de compétence des opérateurs locaux est 
aussi à considérer. 
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Des impacts en matière d’environnement et d’« atténuation » 

L’impact environnemental du concept VN est l’un des plus faible parmi les techniques architecturales utilisées en 
Afrique. Le gros œuvre d’une VN ne nécessite qu’un outillage rudimentaire et l’usage de matériaux locaux largement 
disponibles et peu transformés.  AVN s’efforce d’accompagner les acteurs institutionnels à une bonne gestion des 
sites d’emprunts afin d’assurer un impact environnemental nul sur le long terme. En fin de vie le procédé constructif 
VN ne crée pas de déchet et affiche un excellent bilan « énergie grise ». 

La construction en VN supprime totalement les besoins en bois et diminue considérablement les besoins en 
matériaux de construction exogènes à forte empreinte CO2 (acier, tôles, ciment, sable et gravier, etc.), matériaux 
issus de procédés industriels et nécessitant de longs transports. 

Plusieurs campagnes d’instrumentation thermique comparative ont été menées depuis 2007 au Burkina Faso et 
au Sénégal et confirment la nette amélioration du confort thermique ressenti par les clients des VN. Les bonnes 
performances thermiques passives des VN permettent de fortement diminuer les besoins en électricité nécessaires 
pour ventiler et/ou climatiser.

Les premières évaluations (instrumentations thermiques comparatives, performances comparatives des matériaux, 
etc.) et calculs réalisées afin d’afficher un bilan d’économie de t eq CO2 du concept VN ont produit les chiffres 
suivants : 

•	 un écrêtement des amplitudes thermiques annuelles moyennes situé entre 5 et 7 degrés Celsius ;

•	 un inconfort froid (température < 20°C) très faible voire inexistant ;

•	 un inconfort extrême chaud (température > 37 °C) fortement réduit par rapport à un bâtiment en toiture 
de tôle ou toiture béton ; 

•	 la construction d’une VN et son usage sur une période de 30 ans dans des conditions de confort 
acceptable permettent une économie de 0,8 t eq CO2 par m2. Cette économie se partage entre 20 % pour 
la partie construction et 80 % pour la partie usage ;

•	 le remplacement d’une architecture traditionnelle (charpente bois) par une VN permet l’économie de 
0,164 arbre au m2 soit 4,1 arbres pour une unité de 25 m2 ;

On peut estimer que le programme d’AVN a déjà permis (saison 2019/2020 inclue) l’économie de 150 000 à  
160 000 t eq CO2.

Le nécessaire changement d’échelle de la croissance du marché VN

Avec une croissance moyenne de 20 % le marché démontre la pertinence du concept VN mais n’atteint pas un seuil 
suffisant pour renverser la problématique de l’habitat du plus grand nombre au Sahel. Il est impératif de trouver 
les leviers permettant à court/moyen terme d’atteindre des taux de croissances justifiant d’une pénétration 
significative du marché sahélien de la construction.  
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Les incitations à l’éco-construction, levier principal de la croissance du marché VN

A l’exemple des mécanismes financiers incitatifs mis en œuvre dans les pays du Nord sur les marchés des produits 
à forte performance environnementale (secteurs de la construction et du transport pour exemple) AVN, dans 
ses différents pays d’intervention, teste depuis 2016 plusieurs propositions d’incitations financières auprès des 
populations rurales, cœur de cible du programme dont elles sont la clientèle principale (entre 70 et 80 % des 
ouvertures de chantiers sont le fait de clients ruraux). L’effet de levier de ces incitations sur cette typologie de clients 
est très largement démontré.

Ces « paysans clients » sont capables de fournir, « en nature », les matériaux locaux et la main d’œuvre non spécialisée 
utiles à leurs chantiers mais ils ont de réelles difficultés à financer « en numéraire » les salaires de l’artisan maçon 
VN et de son équipe ainsi que certains matériaux de finition (porte, fenêtres, chape, etc.). Ainsi, un soutien financier 
de l’ordre de 15 à 20 % du coût global du chantier permet à de nombreux clients ruraux de s’engager dans un projet 
d’éco-construction en stimulant la mobilisation des familles tout en garantissant les salaires de la main d’œuvre 
spécialisée.  

Pour une habitation de 25 m2 (unité de base retenue par AVN et correspondant à la taille moyenne des chantiers 
de construction en milieu rural) le montant des incitations évoquées est de 270 € auquel il faut ajouter 100 € de 
mise en œuvre, contrôle et référencement. Soit un coût de 370 € par famille sahélienne ayant accès à un logement 
bioclimatique.

AVN et ses partenaires de terrain sont en capacité de proposer, distribuer, suivre, contrôler et référencer ces 
incitations et leur bonne affectation. 

La pression des changements climatiques qui impactent particulièrement ces communautés alors même qu’elles 
n’en sont pas à l’origine et n’en perçoivent pas les « dividendes positifs » (consommation et bien être, croissance 
économique, etc.) légitime particulièrement l’usage de ces financements incitatifs (équité climatique) leur 
permettant adaptation et résilience. 
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Les mécanismes financiers de la compensation carbone 
au service des incitations à l’éco-construction VN 

Le lien entre les performances environnementales et climatiques du concept VN, la nécessaire croissance de son 
marché et le potentiel de levier des incitations à l’éco-construction à l’adresse des clientèles rurales étant fait,  
il est pertinent de le coupler aux dispositifs financiers que permet la compensation carbone.

La mise en œuvre d’une dynamique d’échange sur le marché volontaire du carbone entre d’une part des paysans 
sahéliens qui, par leur approches constructives et l’utilisation décarbonée de leurs habitations, sont capables de 
produire de l’« atténuation » GES et d’autre part des parties prenantes (corporate, institutionnelles ou privées) 
désireuses d’investir dans des produits de compensation, doit se concrétiser dans un projet opérationnel visionnaire, 
ambitieux et exemplaire.

Famille «nubienne» devant une VN de 25 m2.
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Le projet 
Pertinence 

En synthèse la pertinence du projet s’articule autour des points suivants : 

•	 Les populations sahéliennes ont un besoin pressant de propositions architecturales adaptées 
permettant leur bien-être et leur résilience face aux évolutions du climat et aux réalités démographiques ;

•	 Une alternative technique d’éco-construction adaptée et validée existe : le concept VN. AVN, et ses 
partenaires, mettent en œuvre une  méthodologie de déploiement du marché VN, vecteur principal de la 
diffusion du concept ;

•	 La croissance du marché VN est significative mais insuffisante au regard des besoins constatés. Ceci 
étant particulièrement vrai pour les populations rurales sahéliennes cœur de cible du programme de 
diffusion ;

•	 La distribution d’incitations financières à l’éco-construction VN a démontré son fort potentiel 
d’amplification du marché VN. Elle permettra son changement d’échelle et celui de ses impacts 
transversaux ;

•	 Le potentiel d’« atténuation » GES apporté par les constructions VN, patrimoine des clients paysans ayant 
éco-construit, représente une valeur d’échange attractive sur le marché de la compensation carbone ;

•	 Cette valeur carbone, cédée sur le marché de la compensation, peut être utilisée sous forme 
d’incitations financières à la construction bioclimatique au profit des clients ruraux. Ces incitations étant 
à même d’accélérer la prise de décision des clients et d’augmenter considérablement le nombre de 
familles rurales optant pour la construction d’une VN ; 

•	 Ce mécanisme d’échange s’inscrit dans une dynamique itérative vertueuse car la valorisation de ce 
potentiel d’« atténuation » carbone permet sa duplication :  

Il démontre aussi, de manière exemplaire, l’importance et la légitimité de l’utilisation des financements de la 
compensation carbone au service du développement de technologies adaptées à forte efficacité énergétique et à 
forts impacts additionnels.

Des calculs de valeur carbone engageants

Les estimations de réduction de GES par VN actuellement utilisées par AVN dans ses argumentaires, reposent sur 
l’« Étude portant sur la technologie Voûte Nubienne comme modèle de construction »1  de B. Jarno. Ce document, 
réalisé en 2015 pour le compte du Ministère de l’Environnement sénégalais (MEDD) et du Fond pour l’Environnement 
Mondial (GEF), a évalué les gains environnementaux de la technique VN sur les phases de construction et d’usage 
(efficacité énergétique passive). Cette étude s’appuie sur une analyse du cycle de vie des bâtiments sur une durée de 
vie de 30 ans, incluant l’entretien et les remplacements éventuels des composants de l’ouvrage (normes ISO 14040).

Dans le cadre de cette étude, les gains environnementaux calculés comparativement à divers typologies de 
constructions observables au Sénégal sont de 0,8  t eq CO2 par m2, soit 20 t eq CO2 pour un habitat standard de  
25 m2. A noter que 83 % de ces gains découlent d’un usage sur 30 ans et 17 % de la phase constructive.

 1 - Disponible à l’adresse : https://www.lavoutenubienne.org/IMG/pdf/15-04-17_rapport-final-gef_technologie-vn_bj.pdf
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Des co-bénéfices valorisables

De nombreux co-bénéfices, s’inscrivant dans plusieurs ODD, viennent s’ajouter aux impacts « atténuation » évoqués 
précédemment, ils s’inscrivent principalement dans les attentes en matière d’Adaptation et de résilience des 
communautés. Pour ne citer que les plus évidents : 

•	 Amélioration des conditions de vie et d’habitat (principalement pour les femmes et les enfants) ;

•	 Formation professionnelle et employabilité des jeunes ruraux vulnérables et plus largement d’une filière 
« construction verte » ;

•	 Renforcement des économies locales (réinjection des couts de construction en circuit court) ;

•	 Mobilisation et renforcement de compétence des acteurs de développement locaux ; 

•	 Mobilisation des acteurs institutionnels sur l’évolution du secteur de la construction et inscription de cette 
évolution dans leurs plans de développement.

Les prémices d’un marché de Crédits Carbone VN 
 
Plusieurs opérateurs ont déjà acquis des Crédits Carbone VN (CC-VN). Ceci soit pour compenser leurs propres 
impacts (World Habitat - UK), soit pour les proposer sur le marché des Crédits Carbone (PLANETAIR - Canada), soit 
encore pour les inscrire dans des projets de coopération internationale (Gouvernement du Québec – Programme de 
Coopération Climatique Internationale/PCCI).

Certification 

Différents organismes de certification sont présents sur ce marché et proposent une variété d’approches et des 
niveaux d’exigence très variables. La plus reconnue sur ce marché est la certification « Gold Standard ». Cependant, le 
coût du processus de certification sur le marché volontaire est le principal obstacle au développement de nouveaux 
projets. Elle n’est en effet accessible qu’aux projets produisant déjà une masse critique de Crédits Carbone (CC) 
pour justifier des investissements initiaux nécessaires à la mise en place d’une certification. Dans le cas d’AVN, à une 
production encore limitée de CC s’ajoute l’absence de méthodologie de projet adaptée au secteur de la construction 
en Afrique. Le développement d’une telle méthodologie étant une étape indispensable dont le coût s’ajouterait aux 
frais de certification standard. De plus, ces certifications ne valident que des valeurs de CC ex-post alors même que 
l’approche d’AVN entend inclure dans leurs valeurs  les performances GES permises pour un usage des bâtiments sur 
une durée de 30 ans (hypothèse de durée choisie par AVN et à valider). Dans ce contexte AVN choisi de différer le 
processus de certification et de s’engager dès à présent dans l’accompagnement d’un mécanisme d’échange de CC, 
mécanisme qui, adossé à des études crédibles et référencées, permettra rapidement la montée en puissance de la 
production d‘économie carbone. 
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Maison « Voûte Nubienne » rurale au Mali.

Approfondissement de la méthodologie de quantification 

Définition d’un protocole
En s’appuyant sur cette première étude AVN souhaite disposer d’un protocole se basant sur la norme ISO 14064-2 
(norme donnant les spécifications et lignes directrices pour la quantification, la surveillance et la déclaration des 
réductions d’émissions ou d’accroissements de suppressions des GES). 

Ce protocole se référera autant que possible à des méthodologies carbones existantes pour le calcul des réductions 
attendues (ex ante) des émissions de GES issues de la construction et de l’usage d’une VN type de 25 m2 en zone 
rurale sahélienne (Burkina Faso – Mali) par opposition à un scénario de référence (versus les autres techniques 
constructives majoritairement utilisées en zone rurale au Sahel). Il tiendra compte des phases de construction et 
d’utilisation sur une période de 30 ans, en prenant en compte les besoins de rafraîchissement permettant d’atteindre 
un niveau de confort acceptable (principe de « suppressed demand »). Il devra ensuite être appliqué pour calculer 
les réductions d’émissions attendues pour une maison VN standard. 

Le protocole devra être un outil permettant d’expliquer clairement la démarche suivie et de justifier de la rigueur 
de la méthodologie de calcul utilisée. Le protocole, et la valeur de Réduction des Émissions (RE) qu’il doit permettre 
de calculer, sont destinés à être utilisé comme des outils de marketing basés sur une science solide n’ayant pas 
vocation à aboutir à court terme à une certification. Il sera un outil de référence de la valeur RE d’une maison 
VN standard à destination des parties prenantes investissant dans une démarche « carbo-neutre » et des clients 
ruraux sahéliens justifiant des performances GES de leurs investissements. A l’exemple des évolutions du secteur, le 
protocole s’inscrira dans une démarche de valorisation des bénéfices «adaptation» d’une VN notamment vis à vis 
des ODD.
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Cahier des charges du protocole 
Voici une proposition de cahier des charges pour la production d’un document de référence expliquant la 
méthodologie de comptabilisation des émissions de GES évitées au travers de la construction et l’utilisation d’une 
VN de 25 m2 en zone sahélienne (Burkina Faso – Mali).

1) Élaborer un protocole de comptabilisation des émissions de GES évité basé sur les méthodologies de carbone 
existantes et les valeurs par défaut publiées en appliquant la norme ISO 14064-2 pour le calcul des réductions 
d’émissions de GES attendues pour les phases de construction et d’utilisation sur 30 ans d’une maison VN 
standard (25 m2).

•	 Définir la structure du protocole comptable basé sur ISO 14064-2 et identifier tous les éléments 
pertinents ;

•	 Identifier les méthodologies carbone existantes applicables (CDM, Gold Standard, VCS, etc.) ;

•	 Définir une approche méthodologique pour les calculs de réduction des émissions ex ante pour une 
habitation VN ;

•	 Définir une méthodologie de valorisation des co-bénéfices « adaptation » et ODD (les organismes de 
certification incluent dorénavant ces valorisations dans leurs critères) ;

•	 Vérifier les données existantes et l’identification des valeurs par défaut applicables ;

•	 Définir les critères d’applicabilité du protocole ;

•	 Déterminer les scénarios de référence et de projet, les sources d’émissions de GES éligibles et les sources 
potentielles de fuite ;

•	 Compiler le protocole dans un document final.

2) Appliquer le protocole pour calculer des RE attendues pour une maison VN standard.

•	 Recueillir des données et des valeurs d’entrée pour le calcul des réductions d’émission ;

•	 Définir la situation de référence et un scénario de projet, les sources d’émissions de GES et de fuite ;

•	 Créer un outil de calcul ex ante pour les attentes de réductions d’émissions basées sur le protocole ;

•	 Compiler un rapport pour l’estimation des émissions réductions.

3) Produire une liste de recommandations en vue de la poursuite de la consolidation des données servant aux 
calculs des réductions d’émission.

•	 Identifier les valeurs entrant dans le calcul reposant sur des hypothèses ou des données peu ou 
insuffisamment représentatives ; 

•	 Évaluer le degré d’incertitude généré par ces valeurs et la marge d’erreur qu’elle entraine sur le résultat 
final ;

•	 Proposer des études/mesures à planifier pour réduire progressivement la marge d’erreur. 
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Business model du marché des CC-VN

Valeur d’échange des CC-VN
Le projet s’organise autour du versement d’incitations financières aux familles sahéliennes construisant des habitats 
VN standard d’une taille minimum de 25 m2. 

Un business model doit être défini. A titre indicatif la proposition suivante, déjà déployée sur le terrain par AVN, est 
une base solide pour poursuivre cette définition.

Le montant des incitations actuellement distribuées est de 270 € versés aux bénéficiaires (représentant entre  
15 à 20 % de la valeur globale de la construction et près de 80 % du numéraire nécessaire). A ce coût s’ajoute 100 € 
dédiés à leur distribution et aux actions de contrôle et capitalisation. Ainsi pour une maison VN de 25 m2 permettant 
une économie de 20 t eq CO2 et une incitation d’un cout global de 370 €, on obtient un prix de 18,5 € la t eq CO2. 

En addition : 

•	 Il pourra être offert une réduction de prix pour des grands volumes de CC achetés ;

•	 Il faudra prévoir des frais de commission et de marketing pour les revendeurs ;

•	 Il faudra prévoir des frais de vérification/contrôle par des opérateurs externalisés ;

•	 Des co-financements par des Fondations mobilisées sur les questions environnementales pourront être 
recherchés afin de maîtriser les coûts de CC. 

Registre des CC VN 
AVN contrôle la production de CC-VN et en assure le recensement dans un registre qui, couplé à un outil de 
cartographie numérique en ligne, permet un inventaire dynamique et un état des stocks et des échanges. Chaque 
maison VN (VN standard équivalant à 20 t eq CO2) se verra attribuée un numéro de référence associé à sa position 
géo-localisée. Les investisseurs peuvent ainsi retrouver sur la toile les photos et les documents de cession liés à leurs 
échanges. Ce registre, géré par AVN, devra être audité par un organisme tiers. 

 
Position des parties prenantes 
Les familles sahéliennes, bâtissant en VN, sont les légitimes détenteurs des Crédits Carbone que génèrent leurs 
investissements constructifs. Ils échangent ces performances «  atténuation » avec les souscripteurs de carbo-
neutralité contre une incitation financière à la mise en œuvre de leurs habitats bioclimatiques. Ces échanges placent 
ces paysans sahéliens dans une position de créancier, les souscripteurs de CC-VN devenant leurs débiteurs. Cette 
configuration contribue à rééquilibrer les relations classiques de dépendance Sud-Nord.

AVN se positionne en intermédiaire entre les familles sahéliennes productrices et détentrices de Crédits Carbone et 
les différentes parties prenantes impliquées dans l’achat de ces CC en en faisant l’acquisition par contrat conclu avec 
ces producteurs en échange d’une incitation financière et d’un engagement à utiliser et entretenir leur bâtiment 
pendant 30 ans. L’association propose directement ces CC-VN sur le marché volontaire et peut en transférer la 
capacité de cession à d’autres opérateurs. AVN, par ses actions de distribution/contrôle/référencement, garantit la 
validité et la probité des échanges et permet un suivi de la production et de ses affectations. 

Certains opérateurs du négoce carbone peuvent se fournir auprès d’AVN en CC-VN pour les redistribuer dans leurs 
propres réseaux. AVN participe là aussi au fléchage des stocks de CC distribués.

Les acquéreurs finaux de CC-VN qui, dans une démarche de carbo-neutralité, choisissent ce produit pour atténuer 
leurs émissions, ont de multiples profils :

•	 Les entreprises qui souscrivent aux approches « diffusion par le marché » et « émergence d’un filière 
verte d’éco-construction » proposées par AVN et veulent, tout en compensant leurs émissions, soutenir 
cette dynamique d’entrepreneuriat social ;

•	 Les acteurs institutionnels  (communes, départements, etc.) qui comprennent la mobilisation de leurs 
homologues sahéliens sur les questions du logement et de l’adaptation du secteur de la construction aux 
changements climatiques et la soutienne avec leurs investissements compensatoires ;

•	 Les acteurs privés engagés dans des dynamiques compensatoires qui seront sensibles à « l’incarnation » 
des crédits carbone par les familles sahéliennes productrices et aux nombreux impacts additionnels.
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Chantier VN.

Marketing - Communication

La mise en place d’une dynamique d’échange des CC-VN nécessite une approche marketing structurée, aux ambitions 
croissantes et aux développements partagés. 

•	 Le produit CC-VN, sa valeur « atténuation » et sa pertinence en matière d’Adaptation/résilience seront 
proposées dans un panel d’approches marketing : mailing, pages dédiées sur site web, réseaux et portails, 
courriers, publications, etc. ; 

•	 Les acquéreurs de CC-VN seront rassurés sur la valeur des CC émis et sur le suivi de leur production et 
cession ;

•	 Les qualités spécifiques du produit (fléchage direct des producteurs/bénéficiaires,  multiplicités des co-
bénéfices, caractère novateur du produit) seront mises en valeur. 

Des outils spécifiques doivent être renforcées et/ou développés.

•	 Registre numérique des stocks de CC vérifiés et process d’archivage des documents de contrôle (certificat 
de cession, photos géo-localisées, etc.) ;

•	 Cartographie interactive permettant de visualiser les bénéficiaires des incitations, les bâtiments réalisés et 
les documents de cession ;

•	 Pages web permettant différents calculs d’empreinte carbone, l’information sur le produit CC-VN, les 
stocks disponibles, les échanges en ligne, etc.

Le développement du marketing de ces échanges de CC-VN se construit dans une dynamique partagée ou 
partageable. AVN n’a pas comme vocation à rester l’unique intermédiaire entre les sahéliens producteurs de crédits 
carbone éco-habitat et les acteurs d’une démarche de carbo-neutralité. Des partenaires de développement et des 
opérateurs du négoce de CC seront impliqués dans la montée en puissance de ce produit « atténuation » novateur. 
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Contrôle de la production des CC-VN et référencement des échanges

La production et les échanges de CC-VN sont contrôlés et référencés par AVN.

Des opérateurs locaux (antenne régionale AVN, partenaires opérateurs, prestataires) proposent les incitations dans 
les communautés rurales et, si nécessaire, mettent les clients en relation avec des artisans maçons VN.

Un suivi de la bonne réalisation des chantiers est effectif. Lorsque un ouvrage est achevé, l’opérateur en charge de 
l’incitation va contrôler la fin des travaux et le règlement, par le client, des salaires de la main d’œuvre qualifiée 
(l’artisan maçon VN et son équipe). Puis, si ces conditions sont réunies, un certificat d’attribution de l’incitation 
financière et de cession des crédits carbone associés est signé par les parties et l’incitation est remise au bénéficiaire 
qui contresigne aussi un état de paiement. Une photo du bâtiment, géo-localisée et datée numériquement,  est 
prise lors de cet échange.

Les différents documents (certificat de cession, photo géo-localisée, état de payement) sont transférés vers les pôles 
Production et Admin/Fin d’AVN. Les constructions se voient attribuées un numéro de code qui est référencé (avec 
les documents associés) dans deux outils différents : le registre des CC-VN et l’outil marché (outil numérique de 
capitalisation de la production générale du programme). Ces informations remontent ensuite vers le siège qui en 
assure le contrôle final et qui intègre les chantiers et les documents associés dans l’outil de cartographie numérique. 

Des contrôles aléatoires sur un pourcentage de chantiers ciblés sont effectués aux échelles régionales et nationales 
et le registre sera audité par un opérateur tiers.

Vue aérienne du village VN de Diakré (Mauritanie).
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Conclusion
Ce document de travail doit avoir démontré la justesse, l’importance et l’efficience d’une articulation entre la 
compensation carbone permise par de nouvelles pratiques d’éco-construction au Sahel et les incitations financières 
à même de démultiplier la croissance du marché du concept VN et de ses impacts. 

Le projet proposé ici permettra d’ajuster la définition et le déploiement de ce mécanisme. Sa mise en œuvre 
démontrera, dans une approche exemplaire, que les échanges de crédits carbone servent autant l’atténuation du 
réchauffement climatique que l’adaptation des populations qui le supportent.

AVN invite l’ensemble des parties prenantes, trouvant de l’intérêt à cette approche novatrice, à se positionner sur 
ce projet et lui apporter la dimension qu’il mérite.

Chantier VN.



17

Annexes

Dy
na

m
iq

ue
 d

u 
pr

og
ra

m
m

e 
de

 l’
As

so
ci

at
io

n 
la

 V
oû

te
 N

ub
ie

nn
e 

(A
VN

)
V2

.0
 - 

Ja
nv

ie
r 2

02
0

L’a
da

pt
at

io
n 

du
 s

ec
te

ur
du

 b
ât

im
en

t 
au

 S
ah

el
…

U
n 

dé
fi 

m
aj

eu
r !

Le
 c

on
ce

pt
 t

ec
hn

iq
ue

 
Vo

ût
e 

N
ub

ie
nn

e 
(V

N
)

U
ne

 a
lte

rn
ati

ve
 

ar
ch

ite
ct

ur
al

e 
af

ric
ai

ne
 

fia
bl

e 
et

 a
da

pt
ée

Le
 p

ro
gr

am
m

e 
d’

AV
N

et
 s

es
 p

ar
te

na
ir

es
La

 n
éc

es
si

té
 e

t  
l’u

rg
en

ce
 d

’u
ne

 m
on

té
e 

 
en

 p
ui

ss
an

ce

M
éc

an
is

m
es

 d
e 

 
fi

na
nc

em
en

ts
 

(c
lim

at
, f

or
m

at
io

n 
pr

o,
 e

tc
.)

Le
vi

er
s d

u 
ch

an
ge

m
en

t d
’é

ch
el

le

Le
 m

ar
ch

é 
VN

Ve
ct

eu
r d

’u
ne

  
dy

na
m

iq
ue

 d
e 

di
ffu

si
on

  
à 

gr
an

de
 é

ch
el

le
Le

 d
ép

lo
ie

m
en

t 
du

 m
ar

ch
é 

VN
U

ne
 ré

po
ns

e 
 

m
ét

ho
do

lo
gi

qu
e 

ad
ap

té



18

Be
so

in
s

Fi
liè

re
 c

on
st

ru
cti

on
 d

ur
ab

le
 - 

Em
pl

oy
ab

ili
té

 - 
Co

nf
or

t H
ab

ita
t -

 S
an

té
 - 

Ad
ap

ta
tio

n/
Att

én
ua

tio
n 

Cl
im

at
 - 

Éc
on

om
ie

s l
oc

al
es

M
ar

ch
é 

Vo
ût

e 
N

ub
ie

nn
e

In
fo

rm
el

/F
or

m
el

 - 
Ru

ra
l/U

rb
ai

n 
- P

riv
é/

Co
m

m
un

au
ta

ire
 

in
cl

ua
nt

 A
ut

o-
co

ns
tr

uc
tio

n 
- L

og
em

en
ts

 so
ci

au
x 

- H
ab

ita
t d

’u
rg

en
ce

 - 
Bâ

tim
en

ts
 p

ub
lic

s

Im
pa

ct
s

Fi
liè

re
 c

on
st

ru
cti

on
 d

ur
ab

le
 - 

Em
pl

oy
ab

ili
té

 - 
Co

nf
or

t H
ab

ita
t -

 S
an

té
 - 

Ad
ap

ta
tio

n/
Att

én
ua

tio
n 

Cl
im

at
 - 

Éc
on

om
ie

s l
oc

al
es

ob
je

ct
if

un
 m

ar
ch

é 
sa

hé
lie

n 
de

 l’
éc

o-
co

ns
tr

uc
ti

on
 s

ig
ni

fi
ca

ti
f, 

in
té

gr
é,

 a
ut

on
om

e 
et

 c
ro

is
sa

nt

fi
liè

re
 v

n

In
sti

tu
tio

nn
al

is
ati

on
Fo

rm
al

is
ati

on
O

uti
ls

 d
e 

cr
éd

it 
(IM

F 
et

 b
an

qu
e)

Pl
ai

do
ye

r
Fo

rm
ati

on
 c

on
tin

ue
M

ar
ch

és
 p

ub
lic

s e
t H

ab
ita

t s
oc

ia
l

Ex
pe

rti
se

 T
ec

hn
iq

ue
Fo

rm
ati

on
 p

ro
 d

ua
le

M
éc

an
is

m
e 

Ad
ap

ta
tio

n 
Att

én
ua

tio
n

Dé
v.

 d
'u

n 
en

vi
ro

nn
em

en
t d

'a
ff

ai
re

s
M

ob
ili

sa
tio

n 
ap

pr
en

an
ts

In
ci

ta
tio

n 
fin

an
ci

èr
e 

cl
ie

nt
èl

e 
VN

Dé
pl

oi
em

en
t o

pé
ra

te
ur

s
Fo

rm
ati

on
 d

es
 fo

rm
at

eu
rs

Se
ns

ib
ili

sa
tio

n 
- I

nf
or

m
ati

on

N
or

m
al

is
ati

on
M

ut
ua

lis
ati

on
As

si
st

an
ce

 à
 la

 m
aî

tr
is

e 
d’

ou
vr

ag
e

cl
ie

nt
èl

es
 v

n

offre

demande

Th
éo

ri
e 

du
 c

ha
ng

em
en

t 
de

 l’
As

so
ci

at
io

n 
la

 V
oû

te
 N

ub
ie

nn
e 

(A
VN

)
V2

.0
 - 

Ja
nv

ie
r 2

02
0



19

Dy
na

m
iq

ue
 C

lim
at

 d
e 

l’i
nc

it
at

io
n 

du
 m

ar
ch

é 
pr

iv
é 

ru
ra

l V
N

V2
.0

 - 
Ja

nv
ie

r 2
02

0

m
ul

ti
pl

ic
at

io
n 

de
s 

im
pa

ct
s 

at
té

nu
at

io
n

m
ul

ti
pl

ic
at

io
n 

de
s 

im
pa

ct
s 

ad
ap

ta
ti

on

M
ul

ti
pl

ic
at

io
n 

ex
po

ne
nt

ie
ll

e 
de

 la
 d

em
an

de
hy

po
th

ès
e 

d’
un

e 
cr

oi
ss

an
ce

 
du

 m
ar

ch
é 

VN
 d

e 
50

 %
 e

t p
lu

s

In
ci

ta
ti

on
s 

fi
na

nc
iè

re
s 

à 
la

 c
on

st
ru

ct
io

n 
VN

pr
op

os
ée

s 
au

x 
cl

ie
nt

 r
ur

au
x

at
té

nu
at

io
n

Fi
na

nc
e 

de
 la

 
co

m
pe

ns
ati

on
 d

es
 

ém
iss

io
ns

 c
ar

bo
ne

ad
ap

ta
ti

on
Fi

na
nc

e 
de

 la
 ré

sil
ie

nc
e 

au
x 

ch
an

ge
m

en
ts

 
cl

im
ati

qu
es



20

Contacts

Association la Voûte Nubienne - +33 (0)4 67 81 21 05  
Direction Générale : Thomas Granier 

thomas.granier@lavoutenubienne.org / +33 (0)6 17 04 08 33

Sylvia Maeght
Responsable du développement

 +33 (0)7 81 83 04 14
sylvia.maeght@lavoutenubienne.org

International

Souleymane Diarra
Coordinateur National

+223 66 87 56 48
souleymane.diarra@lavoutenubienne.org

Mali

Boubacar Ouily
Coordinateur National

+226 75 48 24 00
boubacar.ouily@lavoutenubienne.org

Burkina Faso

www.lavoutenubienne.org

thenubianvault  la Voûte Nubienne@earthroofs

Thomas Granier
Directeur Général

+33 (0)6 17 04 08 33 
thomas.granier@lavoutenubienne.org

Sénégal

Narcisse Sare Ali
Coordinateur National

+229 97 41 44 08
narcisse.sare@lavoutenubienne.org

Bénin


